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Declaration du President du Conseil de securite 


Le Conseil de securite ayant examine a sa 7473 e seance, le 26 juin 2015, la 
question intitulee « La situation au Burundi », son president a fait en son nom la 
declaration suivante : 

« Le Conseil de securite exprime a nouveau sa profonde preoccupation 
devant la gravite de la situation politique et en matiere de securite au Burundi 
dans le contexte des prochaines elections communales, presidentielle et 
senatoriales et l’impact de la crise dans la region. II condamne fermement tous 
les actes de violence et les violations des droits de l’homme et atteintes a ces 
droits, et reaffirme que les responsables doivent etre amenes a en repondre 
devant la justice. 

Le Conseil se felicite des efforts deployes aux niveaux regional et sous- 
regional pour faire face a la crise et, a cet egard, prend note des conclusions 
des reunions au sommet de la Communaute d’Afrique de l’Est tenues les 13 et 
31 mai 2015 a Dar es-Salaam, du communique publie par le Conseil de paix et 
de securite de TUnion africaine a Tissue de son sommet tenu le 13 juin 2015 a 
Johannesburg (Afrique du Sud) et des lettres que lui a adressees le 
Gouvernement burundais. 


Le Conseil rend hommage a TEnvoye special du Secretaire general pour 
la region des Grands Lacs, Sa'id Djinnit, pour ses efforts inlassables, rappelant 
que ses bons offices avaient permis aux parties burundaises d’accomplir 
quelques progres dans un dialogue difficile. 

Le Conseil prend note de la declaration dans laquelle TUnion africaine 
signale que le dialogue politique n’a pas produit les resultats escomptes et que 
la situation actuelle pourrait mettre en peril les importantes avancees realisees 
a la suite de la signature de TAccord de paix et de reconciliation d’Arusha 
pour le Burundi et de TAccord global de cessez-le-feu de 2003 et 
compromettre la stabilite de la region. 


Le Conseil se felicite de la reprise du dialogue entre toutes les parties 
burundaises sous les auspices de TUnion africaine, de TOrganisation des 
Nations Unies, de la Communaute d’Afrique de TEst et de la Conference 
internationale sur la region des Grands Lacs. A cet egard, il salue la 
nomination par TUnion africaine d’lbrahima Fall comme nouveau 
Representant special de la Presidente de la Commission pour la region des 
Grands Lacs et Chef du Bureau de liaison de TUnion africaine a Bujumbura. II 
se felicite egalement de Tarrivee a Bujumbura du Representant special du 




15-10664 (F) 260615 260615 


Merci de recycler 




S/PRST/2015/13 


Secretaire general de l’Organisation des Nations Unies pour TAfrique centrale 
et Chef du Bureau regional des Nations Unies pour l’Afrique centrale, 
Abdoulaye Bathily, qui permettra a la mediation internationale d’aider 
immediatement toutes les parties burundaises a accelerer la recherche d’une 
solution politique consensuelle a la crise. 

Tout en constatant que les parties doivent continuer a prendre des 
mesures pour respecter les decisions de la Communaute d’Afrique de l’Est et 
du Conseil de paix et de securite de l’Union africaine, le Conseil demande aux 
parties burundaises d’engager d’urgence un dialogue ouvert a tous et axe, dans 
l’esprit des Accords d’Arusha et de la Constitution, sur les mesures a prendre 
pour creer des conditions propices a la tenue d’elections libres, regulieres, 
transparentes et credibles. 

Le Conseil prend note du fait que, dans son communique du 13 juin, le 
Conseil de paix et de securite de l’Union africaine a declare que la date des 
elections devait etre fixee par consensus entre les parties burundaises, dans 
Lesprit du communique du 31 mai 2015, dans lequel la Communaute 
d’Afrique de l’Est demandait le report des elections, et sur la base d’une 
evaluation technique devant etre menee par l’Organisation des Nations Unies. 

Le Conseil souligne que le dialogue devrait porter sur toutes les 
questions sur lesquelles les parties sont en disaccord. II souligne en outre que 
ce dialogue devrait porter sur les preoccupations concernant la reprise des 
activites de la presse privee; la protection des droits de l’homme, y compris la 
liberte d’expression et de reunion pacifique, qui doit notamment permettre aux 
membres des partis d’opposition de faire librement campagne, comme le 
garantit la Constitution du Burundi; la liberation des personnes arretees 
arbitrairement a Tissue de manifestations; le respect de l’etat de droit; et le 
desarmement d’urgence de tous les groupes de jeunes gens armes allies a des 
partis politiques, ainsi qu’il ressort des conditions definies dans le 
communique de la Communaute d’Afrique de l’Est en date du 31 mai 2015, 
ces conditions devant etre remplies prealablement a la tenue des elections. 

Le Conseil se felicite de l’engagement pris par l’Union africaine et par la 
Presidente de la Commission de l’Union africaine d’assumer pleinement les 
responsabilites qui decoulent du role de l’Union en tant que garante de 
TAccord d’Arusha, ainsi que de la determination de la region a ne pas rester 
inactive si la situation venait a se deteriorer. 

A cet egard, le Conseil accueille avec satisfaction la decision prise par 
l’Union africaine de deployer immediatement des observateurs des droits de 
l’homme et d’autres membres du personnel civil; de deployer des experts 
militaires charges de verifier le desarmement de tous les groupes de jeunes 
gens armes allies a des partis politiques, qui presenteront regulierement des 
rapports sur la mise en oeuvre du processus de desarmement; et de depecher 
une mission d’observation electorate si les conditions necessaires a la tenue 
d’elections libres, regulieres, transparentes et credibles sont remplies. II 
engage instamment le Gouvernement burundais et les autres acteurs concernes 
a cooperer pleinement a ces processus. 

Le Conseil accueille egalement avec satisfaction la decision prise par le 
Conseil de paix et de securite de l’Union africaine d’envoyer, au plus tard la 
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premiere semaine de juillet, une delegation ministerielle comprenant des 
membres de la Commission pour evaluer la mise en oeuvre des conditions 
exigees par la Communaute d’Afrique de l’Est, l’Union africaine et le Conseil 
de securite pour la tenue des elections. 

Le Conseil demande a la Mission electorate des Nations Unies au 
Burundi (MENUB) de continuer a s’acquitter pleinement et activement de son 
mandat conformement a la resolution 2137 (2014), et notamment de lui faire 
rapport rapidement avant, pendant et apres les elections. 

Le Conseil se declare a nouveau preoccupe par la situation difficile dans 
laquelle se trouvent les refugies burundais qui ont fui leur pays vers les Etats 
voisins, rend hommage aux pays d’accueil (Republique democratique du 
Congo, Republique-Unie de Tanzanie et Rwanda), ainsi qu’aux organismes 
humanitaires, pour l’appui qu’ils apportent aux populations touchees, et 
engage la communaute internationale a apporter l’aide humanitaire necessaire. 
II demande instamment au Gouvernement burundais d’instaurer des conditions 
propices au retour rapide des refugies. 

Le Conseil demande a tous les acteurs regionaux de preserver la securite 
des populations de la region. » 
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